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URBANISME
► Les 3 raisons qui incitent les communes à se doter d’un
PLU :
-     Le transfert des compétences :
La commune n’a les compétences administratives de délivrer les

autorisations d’urbanisme (ex : permis de construire) que si elle est dotée d’un PLU. A défaut ces compétences appartiennent à l’État (préfet, DDE).
-     Le droit de préemption urbain :
Seule les communes dotées d’un PLU peuvent bénéficier du DPU. Il est

toutefois possible pour les communes ayant une carte communale d’opter

pour disposer du DPU.

-     la constructibilité limitée :
(Art. L 111-1-2 c.urb)Principe : tous les terrains situés hors zone urbaine

est frappé d’inconstructibilité. Exception : les communes dotées d’un PLU ou d’une carte communale avec un schéma de cohérence territoriale peuvent déroger à cette règle.

► Formule d’obtention de la SHON:
SHON = surface du terrain x COS.

SHON = SHOB – certaines surfaces (balcon, loggia, terrasse, garage, cave..)

SHOB = tout ce qui est construit et bétonné à tous les niveaux de la construction. Elle se mesure à l’extérieur des murs.

Le droit de bâtir est limité en densité par le coefficient d’occupation des sol qui est déterminé par le PLU. La SHON indique le seuil maximum de constructibilité sans possibilité de dépassement.

Néanmoins, le transfert de COS applicable dans les zones naturelles à protéger (transfert de COS = achat à son voisin d’un droit de constructibilité c-a-d de la SHON. Cela suppose que les terrains soient contiguës, que les mêmes règles d’urbanismes soient applicables aux terrains, que le cédant ait des droits de construction. Le transfert de COS doit être constaté par acte authentique devant être publié à la conservation des hypothèques.)

On apprécie la constructibilité par rapport à chaque terrain pris individuellement (abandon de la notion d’unité foncière)
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► Emplacement réservé :
Terrain inconstructible car il est réservé à une opération publique. C’est une limitation administrative au droit de propriété, une servitude d’utilité publique qui ne donne pas droit à une indemnisation.

-     S’il y a expropriation, le juge devra en tenir compte comme une

moins value pour l’évaluation du terrain.

-
Le propriétaire peut céder gratuitement à la commune son terrain et recevoir en contrepartie un calcul pour le COS avantageux (on ne tiendra pas compte de la cession pour calculer la SHON mais l’ancienne surface totale)

-     En cas de réserve partielle, le propriétaire peut requérir l’emprise

totale si la partie restante n’est pus utilisable.

-
Le propriétaire peut mettre la commune en demeure d’acquérir le terrain dans le délai de 1 an à compter de la demande. Si on n’arrive pas à un accord amiable sur le prix au bout d’un an, le juge peut être saisi par le propriétaire ou la collectivité et on bascule vers une procédure d’expropriation. Si le juge n’est pas saisi dans le délai de 3 mois après l’expiration du délai de 1 an, la réserve n’est plus opposable au propriétaire.

► Le permis de construire :
il est composé de 3 feuillet :

-     arrêté du permis

-     déclaration d’ouverture du chantier

-     déclaration d’achèvement des travaux ( le certificat de

conformité est délivré 3 mois après la DAT ).

Conditions suspensive d’obtention d’un permis de construire :
-     Préciser :
o L’objet de la construction (ex : maison individuelle
d’habitation)

o La SHON maximale ; (intervention d’un architecte

obligatoire si la surface excède 170 m² de SHON)

o
L’édification devant être conforme aux règles d’urbanismes applicables ainsi qu’à celles prévues par le PLU.
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-     Encadrer les délais :
o
1 mois : Dépôt de la demande de permis (dossier complet

+ possibilité de demander à ce que l’acquéreur justifie au vendeur qu’il a bien effectuer cette démarche)

o 2 mois : Délai d’instruction du dossier

o 2 mois : Délai de recours des tiers (à compter de
l’affichage du permis sur le terrain)
o
4 mois : Délai de recours administratif ( à compter de la délivrance du permis de construire, la commune peut user de son droit de retrait du permis dans ce délai)

Si le permis est délivré mais que l’acte n’abouti pas ?
C’est le demandeur du permis qui en est titulaire, le permis est valable pendant 2 ans c-a-d que les travaux aient commencés dans les 2 ans et qu’ils ne soient pas interrompus pendant plus d’un an (à défaut le permis devient caduque)

Le permis est nominatif et attaché au terrain. Option pour un nouvel acquéreur :

-
les conditions prévues dans le permis conviennent : pas de problème

-     un modificatif peut être déposé par l’acquéreur

-     si le permis ne convient pas :

o l’ancien titulaire du permis doit en demander le retrait

o s’il ne veux pas : la situation est bloquée, il faut attendre
la caducité du permis.
Précaution à prendre dans le compromis :

-     l’acquéreur doit retirer son permis si l’opération n’aboutit pas

-     l’acquéreur donne pouvoir au vendeur de retirer son permis

-     l’acquéreur transfère son permis au vendeur (un simple courrier

à la mairie suffit)

-     que la demande de permis soit faite selon la volonté de

l’acquéreur mais déposée par le vendeur.
► Le certificat de conformité :
A compter du dépôt de la DAT :
1)   Le certificat de conformité doit être délivré dans les 3 mois

2)   Si le certificat n’a pas été délivré par la mairie, le titulaire du
permis doit mettre en demeure la mairie pour le lui délivrer :

Un nouveau délai de 1 mois s’ouvre pour délivrer la conformité. Si la mairie ne la délivre toujours pas dans ce délais, il y aura conformité tacite et la mairie ne pourra plus opposer de défaut de conformité.

3)   Le certificat de conformité a été refusé : la mairie doit exposer les motifs de refus de conformité. Vérifier les motifs du refus afin d’en apprécier la gravité

Problème d’irrégularité de construction :
Si on ne peut pas mettre en conformité, il y a les mêmes sanctions que si

l’on n’avait pas de permis de construire.

-     Délai de prescription : le point de départ du délai est le jour de

l’achèvement de tout ce qui avait était prévu au permis.

-     Sanctions :

o Construction sans permis ou sans conformité au permis

     Sanction pénale : amende / prescription de 3

ans (elle est interrompu lorsque l’infraction a

été constatée)
 
Sanction administrative : la commune s’oppose à ce que les concessionnaires d’eau, de gaz et d’électricité raccorde la maison au réseau (pas de prescription).

     Sanction civile :
 
En matière contractuelle : démolition si la construction prote atteinte à un droit privé (ex :servitude…) / prescription de 30 ans

 
En matière extracontractuelle : si la construction sans permis cause un

préjudice, la victime demande la

suppression du préjudice c’est à dire la démolition ou peut dégénérer en dommages et intérêts (Art. 2270

C.civ) / prescription 10 ans si construction sans permis et 5 ans s’il y en a un.

o
Construction en conformité avec le permis mais le permis était irrégulier :

     Sanction civile : prescription 5 ans

 
Sanction administrative : uniquement s’il y a recours d’un tiers, dans ce cas : le tribunal administratif annule le permis. Le tiers pourra agir devant la juridiction civile pour demander réparation de son préjudice / prescription 5

ans.
► Le lotissement :
Article R 315-1 C.urb :

Alinéa 1 :
-     Une division

-     Une unité foncière ( parcelle ou ensemble de parcelles d’un seul

tenant appartenant à un même propriétaire)

-     En vue de l’implantation de bâtiment

-
Détachement de l’unité foncière de + de 2 terrains sur une période de 10 ans

Alinéa 2 :
Une autorisation de lotir est nécessaire pour de telle division qu’elles

soient en propriété ou en jouissance et pour toute opération qu’elles soient à titre onéreux ou gratuit (exception : les partage successoraux et donation partage ne divisant pas + de 4 lots)

Alinéa 3 :   on ne tient pas compte :

-
Des parcelles de terrain sur lesquelles sont édifiés des bâtiments depuis plus de 10 ans

-
Du détachement de parcelle pour la rattachée à une unité foncière contiguë.

-      (@ attention à l’ordre des opérations il faut l’effectuer en 1er )

-     De l’expropriation pour cause d’utilité publique

-     Emplacement réservé

-     + Liste des opération ne constituant pas des lotissement à

l’article R 315-2 (ex : VEFA)

Art. R 315-54 : Formalisme : le propriétaire doit préalablement notifier la division en adressant une simple lettre à la mairie à laquelle sera jointe un plan de division lorsqu’il ne s’agit pas de la constitution d’un lotissement

@ : attributions de lots lors d’une donation-partage : il faut les attribuer aux enfants de sorte qu’ils ne soient pas propriétaires de 2 lots qui se touchent. Il faut les intercaler afin de constituer 4 unités foncières distinctes.

Vente d’un terrain entraînant une autorisation de lotir
Règles de la commercialisation d’un terrain issu d’une autorisation
de lotir :
-
Aucune vente ni promesse de vente sous condition suspensive d’obtention de l’arrêté de lotir ne peut intervenir avant l’obtention dudit arrêté.

Loi Besson 1994 : possibilité pour les professionnels de faire de la publicité pour la vente de terrains avant l’obtention de l’arrêté de lotir.

-     Délivrance de l’arrêté :

o
L’arrêté n’impose rien : les ventes peuvent être conclues

o L’arrêté impose des travaux :
     Avant que les travaux soient réalisés :

possibilité de conclure uniquement des promesse unilatérales de vente. Elle doit contenir : le prix, le délai de livraison et la désignation.

Application du délai de rétractation de 7 jours lorsque les promesses de terrains à bâtir dépendent d’un lotissement.

Loi SRU : possibilité de recourir à un contrat

spécifique (sorte de contrat de réservation spécifique au lotissement où le vendeur ne peut exiger un dépôt de garanti supérieur à un taux prévu par décret sur un compte spécial, incessible indisponible et insaisissable) mais le décret d’application n’a toujours pas été publié.

 
Après la réalisation des travaux : les ventes sont possibles dès l’obtention d’un certificat de conformité

 
Avant les travaux de finition : ils peuvent être reportés si l’on obtient un arrêté du maire autorisant les

ventes en différant les travaux de finition. Pour obtenir cet arrêté, le lotisseur doit fournir au maire une garantie bancaire ou consigner les sommes nécessaires pour finir les travaux.

 
Avant tout travaux : les ventes sont possibles à condition d’obtenir un arrêté du maire et de fournir une garantie bancaire.

Règles applicables à la rédaction de tels contrats (Sanction = nullité) :
-
L’arrêté de lotir doit être publié à la conservation des hypothèques

-
L’acte de vente doit énoncer l’arrêté de lotir et le certificat d’achèvement des travaux ou un arrêté du maire autorisant les ventes avant l’achèvement des travaux.

-
L’arrêté de lotir et toutes ses annexes doit être annexé ou relaté dans l’acte sauf si toutes ces pièces ont été remises à l’acquéreur et de lui faire déclarer dans l’acte qu’il a bien reçu tous ces documents ( règlement du lotissement, cahier des charges, statut de l’association syndicale…)

-     Les lots doivent avoir été bornés

Règlement d’urbanisme :
Toutes les dispositions qu’il contient, sont applicables pendant 10 ans. Passé ce délai, on se réfère au POS ou au PLU à moins que l’association syndicale ait décidé de maintenir les règles spécifiques au lotissement.

Association syndicale :
Elle est obligatoire au delà de 5 lots. Elle doit être constituée dès que l’on atteint la commercialisation de la moitié des lots et au plus tard dans le délai de 1 an de la 1ère vente.

Son rôle est de défendre les intérêts collectifs des propriétaires du lotissement. Elle représente les co-lotis. Elle est propriétaire des voieries et espaces communs jusqu’à ce que ces voies soient classées dans le domaine public.
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